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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL

Séance du 22 juin 2026

FINANCES ET FISCALITÉ - AGENCE FRANCE LOCALE - OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS

Titulaires et suppléants présents :
Pascal ADAM, Stéphanie ANTIGNY, Sylvie AUDUSSEAU, Henri-Pierre BABEAU, Jérôme BALOGE, Chloé BANLIER, Maxime BARATON, Fabrice BARREAULT, Sébastien
BILLAUD,  Gérard  BOBINEAU,  Claude  BOISSON,  François  BONNET,  Céline  BONNET-DERISBOURG,  Yohann  BOUILLON,  Sophie  BOUTRIT,  Sophie  BROSSARD,  Alain
CANTEAU, Christelle CHASSAGNE, Charlotte CHASTANG, Dominique CHAUSSERAY, Olivier D'ARAUJO, Elisabeth DEGORCE, Romain DUPEYROU, Emmanuel EXPOSITO,
Mickaël FOSSOUL, Anne-Sophie GUICHET, Daniel GUIGNARD, Christophe GUINOT, François GUYON, Thibault HEBRARD, Florent JARRIAULT, Yann JEZEQUEL, Gérard
LEFEVRE, Philippe LEYSSENE, Sonia LUSSIEZ, Elisabeth MAILLARD, Elmano MARTINS, Jean-Claude MASSIAS, Sébastien MATHIEU, Daniel MERIT, Loïc MICHAUD, Lucy
MOREAU, Gilles NORMAND, Frédéric NOURRIGEON, Yasmine PELLETIER-GUILBARD, Baptiste PEYRAUD, Katia PONCELET, Guillaume RIOU, Corinne RIVET BONNEAU,
Patricia ROCHER, Karine ROQUIER, Véronique ROUILLE-SURAULT, Catherine ROUSSILLON, Christophe RUAULT, Maximilien SAINT-CAST, Jean-François SALANON,
Florent SIMMONET, Dominique SIX, Johann SPITZ, Philippe TERRASSIN, Victor TURPAUD-FIZZALA, Séverine VACHON, Nathalie VINATIER, Valérie VOLLAND, Lydia
ZANATTA.

Titulaires absents ayant donné pouvoir :
Yamina BOUDAHMANI pouvoir à Véronique ROUILLE-SURAULT, Annie-Laurence FOUREL pouvoir à Lydia ZANATTA, Bastien MARCHIVE pouvoir à Jérôme BALOGE,
Christine MOSCHENI pouvoir à Yasmine PELLETIER-GUILBARD, Aurore NADAL pouvoir à Sophie BOUTRIT, Nicolas ROBIN pouvoir à Dominique SIX, Julie SIAUDEAU
pouvoir  à  Sébastien  MATHIEU,  Yvonne  VACKER  pouvoir  à  Stéphanie  ANTIGNY,  Nicolas  VIDEAU  pouvoir  à  François  GUYON,  Florence  VILLES  pouvoir  à  Gilles
NORMAND.

Titulaires absents suppléés :
Alain LECOMTE par Charlotte CHASTANG, Olivier POIRAUD par Elisabeth DEGORCE, Judith VIEILLE par Daniel MERIT.

Titulaires absents :
Yannick ALLIROL, Cédric BOUCHET, Sarah COTTIN, Rose-Marie NIETO, Michel PAILLEY.

Titulaires absents excusés :
Annick BAMBERGER, Richard PAILLOUX.

Président de séance : Jérôme BALOGE

Secrétaire de séance : Sophie BOUTRIT
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 22 JUIN 2026

FINANCES ET FISCALITÉ - AGENCE FRANCE LOCALE - OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS
CRÉANCIERS

Madame Sonia LUSSIEZ, Vice-Présidente Déléguée, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu les articles L.1611-3-2 et D.1611-41 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu le livre II du code de commerce ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ;

Vu la délibération n°C7-04-2026 du 2 avril 2026 relative à la délégation au Président en matière de
gestion de la dette ;

Vu la délibération n°C10-09-2021 du 27 septembre 2021 relative à l’adhésion au groupe Agence France
Locale (AFL) par prise de participation et engagement de garantie à première demande ;
 
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d’octroyer
à  l’Agence  France  Locale,  une  garantie  autonome  à  première  demande,  au  bénéfice  de  certains
créanciers  de  l’Agence  France  Locale,  à  hauteur  de  l’encours  de  dette  de  la  Communauté
d’Agglomération du Niortais, afin qu’elle puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ;

Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, ci-annexé (Modèle 2016-1 en vigueur à la date
des présentes) ;

Considérant  la  nécessité  d’octroyer  à  l’Agence  France Locale,  une garantie autonome à  première
demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de
dette de la Communauté d’Agglomération du Niortais, afin que la Communauté d’Agglomération du
Niortais puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ;

Le modèle de financement par l’Agence France Locale s’appuie sur l’engagement de ses actionnaires à
garantir  les  engagements  financiers  dans  la  limite  de  leurs  encours.  Ce  système permet  ainsi  de
rassurer les marchés financiers prêteurs car ainsi,  l’ensemble du portefeuille de prêts de l’AFL est
garanti par les actionnaires.  

Le  Groupe  Agence  France  Locale  a  pour  objet  de  participer  au  financement  de  ses  Membres,
collectivités territoriales,  leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) (ci-après les
Membres).



Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l’article 67 de la loi
n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de
l'action publique :
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer
une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce
dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une
filiale, à leur financement.
Cette  société  et  sa  filiale  exercent  leur  activité  exclusivement  pour  le  compte  des  collectivités
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de financement
est  effectuée  par  la  filiale  à  partir  de  ressources  provenant  principalement  d'émissions  de  titres
financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par l'Etat.
Par dérogation aux dispositions des articles L.2252-1 à L.2252-5, L.3231-4, L.3231-5, L.4253-1, L.4253-2
et L.5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux sont
autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette
auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts
des deux sociétés. »

Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés :
- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ;
- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à conseil

d’administration.

L’Agence  France  Locale  a  reçu  son  agrément  en  tant  qu’établissement  de  crédit  spécialisé  le
22 décembre 2014 et est habilitée depuis le 12 janvier 2015 à consentir des prêts aux Membres du
Groupe Agence France Locale.

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au pacte
d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la possibilité pour
un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à l’octroi, par ledit
Membre,  d’une  garantie  autonome  à  première  demande  au  bénéfice  de  certains  créanciers  de
l’Agence France Locale (la Garantie).

La Communauté d’Agglomération du Niortais a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale
le 27 septembre 2021.

L’objet  de  la  présente  délibération  est,  conformément  aux  dispositions  précitées,  de  garantir  les
engagements  de  l’Agence  France  Locale  dans  les  conditions  et  limites  décrites  ci-après,  afin  de
sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres.

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en annexe
à la présente délibération :

Objet
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des emprunts
obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence France
Locale.

Bénéficiaires
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par
l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles).



Montant
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume
d’emprunts souscrits par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son encours de
dette (principal,  intérêts  courus  et  non  payés  et  éventuels  accessoires,  le  tout,  dans  la  limite  du
montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale à
[Nom de la collectivité] qui n’ont pas été totalement amortis).
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt
s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie.

Durée
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits par le
Membre auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours.

Conditions de mise en œuvre de la Garantie
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et
chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de
l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts
qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale.
La  Garantie  peut  être  appelée  par  trois  catégories  de  personnes  :  (i)  un  Bénéficiaire,  (ii)  un
représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les circonstances
d’appel  de  la  présente Garantie  sont  détaillées  dans  le  modèle  figurant  en annexe  à  la  présente
délibération.

Nature de la Garantie
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son
appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par
l’Agence France Locale.

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est
demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les
stipulations complètes figurent en annexe.

Cette décision de principe de garantie s’active dès lors qu’un contrat d’emprunt est signé.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Autorise  le  représentant  titulaire  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Niortais,  à
accepter  toutes  autres  fonctions qui  pourraient leur  être  confiées dans le  cadre  de la
représentation  au  sein  de  l’Agence  France  Locale  (notamment  au  sein  du  conseil
d’administration, présidence, vice-présidence, comités spécialisés, etc.) dans la mesure où
ces fonctions ne sont pas incompatibles avec leurs attributions ;

- Décide que la Garantie de la Communauté d’Agglomération du Niortais est octroyée dans
les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France
Locale, (les Bénéficiaires) : 

o le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour chaque exercice est
égal au montant maximal des emprunts que la Communauté d’Agglomération du
Niortais est autorisé(e) à souscrire ;

o la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts
souscrits  par  la  Communauté  d’Agglomération  du  Niortais  auprès  de  l’Agence
France Locale augmentée de 45 jours ;



o la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité
d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et

o si la Garantie est appelée, la Communauté d’Agglomération du Niortais s’engage à
s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours
ouvrés ; 

o le nombre de Garanties octroyées par la Président sera égal au nombre de prêts
souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au
budget, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel
qu’il figure dans l’acte d’engagement; 

- Autorise le Président, ou son représentant dument habilité, à signer le ou les engagements
de Garantie pris par la Communauté d’Agglomération du Niortais, pendant la durée du
mandat,  dans les conditions définies ci-dessus,  conformément aux modèles présentant
l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexe ; 

- Autorise le Président à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 75
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Sophie BOUTRIT

Secrétaire de séance

Sonia LUSSIEZ

Vice-Présidente Déléguée

Mention des voies et délais de recours     :  
« Un recours contentieux peut être déposé devant le Tribunal administratif de Poitiers sis 15 rue de
Blossac  86000  POITIERS,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  publication  de  la  présente
délibération.
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal  ; il
peut  être  également  saisi  par  l’application  « Télérecours  citoyen  »  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/
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